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AGENDA

Avant-première
Film «À distance» 

La généralisation du télétravail va sans nul doute profondément modifier le rapport au 
travail. Disparition du collectif, isolement, augmentation du temps de travail, invasion de 
la sphère privée, droit à la déconnexion, coûts à charge du travailleur... sont autant de 
questions auxquelles cette flexibilité nouvelle nous demande de répondre.
Le film «À distance» de Michel Steyaert vous propose de partir à la rencontre d’expé-
riences concrètes et d’entamer, en compagnie de philosophes, sociologues, syndicalistes, 
responsables de structures, un voyage réflexif dans notre futur de travailleurs.

La CSC Transcom, la Fec, le Centre vidéo de Bruxelles et d’autres associations vous in-
vitent à la première publique le mercredi 16 mars à 10h au Cinéma Palace à Bruxelles. La 
projection sera suivie d’un débat sur le télétravail.

Event facebook: www.facebook.com/events/685379932463569 
Réservation indispensable: reservations@cvb.be

Votre pass musées à prix réduit
 
Vous aimez profiter de temps en temps d’un bouillon de culture? Vous combinez volontiers 
une sortie d’une journée ou d’un week-end avec la visite d’un musée ou d’une expo? Dans 
ce cas, le pass musées est fait pour vous! Avec lui vous profiterez pendant une année d’un 
accès à 200 musées et 300 expos dans toute la Belgique. Vous pourrez aussi visiter gratui-
tement (ou à prix réduit) des expositions temporaires uniques. 

Vous pouvez aussi recevoir via e-mail des conseils 
uniques concernant les musées ainsi que des in-
terviews et des nouvelles exclusives concernant 
les expositions et les collections. 

La CSC vous offre une réduction de 10% à l’achat 
de votre pass musées. Il vous coûtera 53,10 euros 
au lieu de 59 euros. 

Commander votre pass musées sur 
www.pasar.be/csc.
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EN ACTION

Le 21 mars, Journée internationale 
pour  l’élimination de la discrimination 
raciale, la CSC donnera le coup d’envoi de 
la campagne «Contre le racisme au tra-
vail, donnez la première impulsion» dans 
les entreprises. 

«Face au racisme, osez réagir!» C’est le slo-
gan de la campagne nationale CSC Diversi-
té entamée en 2021 pour quatre années. 
Pour frapper bien, il faut frapper fort et 
régulièrement. 

En parallèle, la cellule Diversité s’est impli-
quée dans une seconde campagne pilotée 
par le Ciep «Raciste malgré moi». Celle-ci 
met en lumière le côté structurel de ce 
fléau, car le racisme est présent dans 
toutes les sphères de notre société: em-
ploi, justice, police, médias, enseignement, 
etc. Pour cette campagne, la cellule Diver-
sité devait développer des actions 
concrètes sur son terrain: l’emploi. Étant 
déjà engagés dans les actions ponctuelles 
du 21 mars – Journée internationale de 
lutte contre les discriminations raciales – 
notre équipe n’a pas voulu s’éparpiller sur 
plusieurs actions. Au contraire, nous avons 
décidé d’unir nos ambitions autour d’un 
seul et même cheval de bataille: une im-
portante action regroupant les bannières 
des deux campagnes, sous le slogan 
«Contre le racisme au travail, donnez la 
première impulsion». Nous avons égale-
ment uni nos forces avec les Migrants CSC 
afin d’être efficaces et cohérents. 

Racisme en entreprise

Les permanents Diversité et Migrants ré-
gionaux ont approché quelques déléga-
tions dans leur région et les ont encoura-
gées à travailler sur la question du racisme 
au sein de leur entreprise. Une base 
concrète a été proposée par l’intermé-
diaire d’une charte d’engagement modu-
lable en fonction des réalités propres. Mais 

le point commun, c’est la création d’une 
campagne de sensibilisation. Les déléga-
tions devront transcender les préjugés ra-
cistes en étant créatives. Pendant une an-
née, les permanents les accompagneront 
dans leurs différents projets. Et le 21 mars 
2023, elles seront mises à l’honneur lors 
d’une journée d’échanges et de présenta-
tion des campagnes/actions. De quoi ap-
plaudir cet éventail d’initiatives et donner 
des idées à d’autres, car une couverture 
presse sera constamment assurée pour 
faire caisse de résonnance: le 21 mars 2022, 
jour de lancement et tour des entreprises, 
et le 21 mars 2023 lors des présentations 
par les délégations.  

En Wallonie, 2 à 4 entreprises par fédéra-
tion se lanceront officiellement dans le 
projet. Elles proviennent de secteurs pro-
fessionnels très diversifiés. L’équipe Diver-
sité-Migrants et les permanents du Ciep se 
rendront le 21 mars 2021 dans la vingtaine 
d’entreprises pour leur faire signer la ban-
derole «Donnez la 1ère impulsion». 

À Bruxelles, ce sera le «Tour de Bruxelles» 
cycliste inspiré du Tour de France. Ce sport 
collectif nécessitant courage et persévé-
rance est à l’image du défi qui nous attend.

Nous passerons par plusieurs (étapes) en-
treprises ayant accepté de signer la charte. 
Ce tour se fera en deux temps: un premier 
parcours uniquement en bus partira de Ber-
chem en passant par quelques entreprises 
et se terminera au Parc du Cinquantenaire. 
Un deuxième tour commencera à vélo ou en 
bus, au choix, jusqu’au centre de Bruxelles. 
Le peloton cycliste sera composé principa-
lement de délégués des entreprises pre-
nant part au projet. Un délégué-référent de 
chaque entreprise portera un maillot vert 
signé par ses propres collègues, qui sera 
ensuite rapporté dans l’entreprise. Un mail-
lot jaune sera également signé par les délé-
gués de toutes les entreprises et les partici-
pants au projet, symbole de l’union de tous 
dans cette lutte. Un podium attendra les 
cyclistes et les discours engagés des délé-
gués.

| Malika Borbouse |

21 mars
Contre le racisme au travail,  
donnez la première impulsion

Plus d’infos
•  Pour les actions à Bruxelles: 

- Rachida Kaaoiss - antiracisme-bruxelles@acv-csc.be 
•  Pour la Wallonie: 

- Malika Borbouse: malika.borbouse@acv-csc.be - 0497.72.52.42.
- Amélie Rodriguez: amelie.rodriguezymerino@acv-csc.be – 0499.48.48.65.

www.facebook.com/migrantscsc/

mailto:antiracisme-bruxelles@acv-csc.be
mailto:malika.borbouse@acv-csc.be
mailto:amelie.rodriguezymerino@acv-csc.be
http://www.facebook.com/migrantscsc/
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EN ACTION

Le 10 février, tous les personnels de l’en-
seignement - profs, travailleurs adminis-
tratifs, personnels du nettoyage et de 
l’entretien, ouvriers, éducateurs, direc-
teurs - mais aussi des étudiants… de 
Bruxelles et de toutes les régions de Wal-
lonie ont exprimé leur ras-le-bol face aux 
mesures imposées qui ne tiennent 
compte ni des profs, ni des élèves, ni de la 
qualité de l’enseignement. Leur colère 
s’est exprimée par des grèves dans des 
écoles et lors d’une importante manifes-
tation à Bruxelles. 

Il faisait un temps à ne pas mettre un ma-
nifestant dehors ce 10 février. Et pourtant, 
10.000 personnes ont convergé vers la 
place Surlet de Chokier à Bruxelles. Les 
profs et les personnels de l’enseignement 
francophone de Bruxelles et de Wallonie 
ont manifesté en front commun, CSC, 
FGTB-CGSP et CGSLB. S’adressant à diffé-
rents ministres de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, les manifestants y sont allés de 
jeux de mots pour exprimer leurs ressenti-
ments sur des pancartes en carton: «Caro-
line, tes désirs sont désordre» (Caroline 
Désir), «J’ai au lait tu mènes herve» (Jeho-
let). Certains messages en disaient long 
sur leurs émotions: «Mon cœur en saigne», 
«Ma pancarte est toute pourrie, mon édu-
cation aussi», «J’aime mon métier. Ne m’en 
dégoûtez pas», «Essentiels mais pas prio-

ritaires». Certains aussi se positionnaient 
clairement: «Non au Pacte d’excellence, 
non au Plan de pilotage, on n’en veut pas».

Une manif historique

«Le 5 mai 2011 vous étiez des milliers à défi-
ler dans les rues de Liège lors du dernier 
grand mouvement social dans le monde de 
l’enseignement. Onze ans plus tard, vous 
êtes des milliers à vous être déplacés sur 
cette place devant le bâtiment du gouverne-
ment de la Fédération Wallonie Bruxelles. 
Certains de vos collègues sont en grève. Vo-
tre présence démontre le niveau de ras-le-
bol et de lassitude qui gagne chaque jour le 
quotidien des écoles», s’est indigné Roland 
Lahaye, secrétaire général de la CSC Ensei-
gnement. 
De retour de la réunion de la délégation 
syndicale avec les ministres pendant la 
manifestation, Roland Lahaye a déclaré: 
«Les propositions gouvernementales sont 
largement insuffisantes, les propositions 
salariales sont indécentes et les difficultés 
dans l’exercice quotidien du métier ne sont 
pas prises en considération. Aucune ré-
ponse concrète à nos revendications. Com-
ment lutter contre la pénurie de personnel? 
Pourquoi autant d’abandons parmi les jeu-
nes candidats? Pourquoi tant de départs 
prématurés en fin de carrière malgré qu’ils 
entrainent une nette diminution des reve-

nus? Rien concernant les conditions de tra-
vail… La honte! Le contexte budgétaire, in-
stitutionnel est beaucoup évoqué: n’est-ce 
pas l’occasion pour le gouvernement de 
faire preuve d’imagination ou de courage? 
D’oser des initiatives  par exemple par une 
réduction du temps de travail plus tôt dans 
la carrière? Par des initiatives envers les 
jeunes enseignants pour les encourager à 
rester dans le métier et susciter de nouvel-
les vocations? Le souhait de tous, c’est 
d’être reconnus en tant qu’acteurs sociaux: 
ras-le-bol d’être mis continuellement sous 
pression par des contraintes administra-
tives qui vident le métier de son sens et em-
pêchent toute liberté pédagogique.» 

Très insatisfaits des propositions des mi-
nistres et refusant tout recul social, les 
syndicats ont appelé les manifestants à se 
retrouver prochainement pour d’autres 
actions. Dans les prochaines semaines, ils 
continueront à agir sur l’accord sectoriel, 
la lutte contre la pénurie, le Pacte d’excel-
lence (pertes d’emplois, évaluation systé-
matique des membres du personnel, pilo-
tage, volet social inexistant, taille des 
classes…), la reconnaissance des person-
nels comme acteurs de leur métier et la 
valorisation de leurs conditions de travail. 

| Donatienne Coppieters |

Les personnels de l’enseignement 
clament leur ras-le-bol

À l’issue de la manif du 10 février à Bruxelles, les syndicats ont appelé les manifestants 
à se retrouver prochainement pour d’autres actions.©
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Amélie Guyot, Anne-Catherine Zech, Malody Taveira, 
institutrices à l’École Chapelle au Champ de Woluwe-
Saint-Lambert

«Les réformes des rythmes scolaires, le 
pacte d’excellence, tout doit s’enchaîner.
C’est la surcharge. Avec la crise, on le 
ressent encore plus. L’individualisation 
de l’enseignement pour chaque enfant 
différent, le fait que toutes les écoles 
spécialisées vont petit à petit regreffer 
leurs enfants dans les classes primai-
res, ça nous demande une surcharge de 
travail énorme. 

Beaucoup d’enfants en difficultés scolaires ou à besoins spécifiques arrivent chez nous. 
On doit les gérer et essayer de continuer à avancer dans nos matières. Les maigres aides 
qu’on a, on les prend pour combler les absences des profs pour cause d’épuisement, de 
Covid, de classes fermées. On doit aussi gérer les absences des enfants pour les remettre 
à niveau, envoyer le travail à distance. Des profs n’avaient pas d’ordinateur, pas de con-
nexion internet. Du jour au lendemain, ils ont dû s’adapter. Des parents n’ont pas 
d’ordinateur à la maison. L’école à distance a créé un déséquilibre énorme entre les en-
fants.» 

Françoise Biar, prof. à l’Athénée royal de 
Fragnée (Liège) depuis 1992

«Ça fait du bien de faire la grève et de manifester en front com-
mun. Qu’on nous écoute enfin nous les gens de terrain. On nous 
demande de faire beaucoup de choses avec peu de moyens. Puis-
que c’est un si beau métier d’être enseignant, pourquoi a-t-on 
tant de mal à remplacer les collègues absents? 

Le plan de pilotage? On n’a pas les moyens, ni le temps, ni l’envie de le mettre en œuvre. 
Il est censé être personnalisé, mais ne ressemble plus à rien. On nous demande en plus 
de continuer à promouvoir le pacte d’excellence, mais on n’a pas le temps, on n’a pas les 
moyens et surtout, on n’a plus envie. On voudrait bien se poser, faire notre métier une 
fois pour toutes, être devant les gosses et les aider parce qu’ils ont besoin de nous et on 
a besoin d’eux. On est en train de sacrifier toute une génération. Ils sont dans leur tour 
d’ivoire, ils ne se rendent compte de rien du tout. Le pacte d’excellence, le plan de pilo-
tage, que des grands mots.»

Didier Spassens, prof dans 
l’enseignement spécialisé 

«On doit apprendre aux élèves à être polis, à 
toquer aux portes avant d’entrer… On est 
censé transmettre des savoirs, pas éduquer. 
La crise Covid a été un révélateur des problè-
mes. Il parait qu’on met des moyens énormes 
dans l’enseignement, mais alors, manifeste-
ment, ils sont mal utilisés, pas bien distri-
bués ou pas aux bons endroits.»

Sylvie Hendrickx  
et Jordan Detaille, profs 
du secondaire inférieur 
et délégués CSC à l’École 
Notre-Dame des champs 
à Uccle

Sylvie: «Chaque année, comme prof, 
on a une tâche supplémentaire. On a 
les plans individuels d’apprentissage, 
on va avoir l’intégration, et puis on a le 
travail collaboratif. Ces dernières an-
nées, tout s’accumule et ça devient 
trop. 

En ce qui concerne l’inclusion, la 
Flandre a déjà fait deux fois marche 
arrière. Pourquoi ne profite-t-on pas 
de son expérience pour ne pas faire la 
même chose? Nous ne sommes pas 
formés pour travailler avec des élèves 
handicapés, et certainement pas avec 
24 élèves dans la classe dont 2 ou 3 au-
raient un problème spécifique qu’il 
faudrait gérer en plus. On va consacrer 
plus de temps à aider un ou deux 
élèves en particulier au détriment des 
autres. Nos supports de cours devront 
être accessibles à tous les élèves quel 
que soit le handicap. Il faudrait qu’on 
soit deux enseignants par classe ou 
avoir des classes plus petites.» 

Jordan: «Quel message est véhiculé 
par rapport aux profs de l’enseigne-
ment spécial? On est en train de dire 
que les profs de l’enseignement ordi-
naire peuvent faire les mêmes jobs? 
C’est choquant. Je n’ai pas été formé et 
ça nécessite plus qu’une formation 
d’un jour. Surtout qu’avec le pacte 
d’excellence, certaines classes et cer-
tains emplois vont disparaitre, et ce 
sera dans les 2, 3 prochaines années. 
Venir avec des réformes à la pelle, ce 
n’est pas une solution. Il faut avoir des 
perspectives à long terme.»

| Propos recueillis  
par Donatienne Coppieters |
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NOUVELLES

Amélioration pour les travail-
leurs des plateformes 

Pour l’instant, nous n’enregistrons 
qu’une seule avancée tangible: tous ceux 
qui travaillent comme indépendants 
pour une plateforme numérique, pilotée 
par un algorithme ou une méthode simi-
laire, seront assurés contre les accidents 
du travail. Cette mesure s’applique-t-elle 
aussi aux coursiers qui livrent des repas 
et des colis et qui travaillent sans statut 
social pour une plateforme numérique 
reconnue dans le cadre de la loi De Croo 
(jusqu’à 6.540 euros/an)? Maintenant que 

Decroo est Premier ministre, il ne faut 
pas trop y compter.

L’objectif est de faciliter la requalifica-
tion en statut de salariés pour les travail-
leurs indépendants des plateformes. La 
loi sur les relations de travail sera adap-
tée à cet effet. Inspirée d’une nouvelle 
proposition de directive européenne 
pour les travailleurs des plateformes, 
une liste de huit critères, dont cinq sont 
considérés comme essentiels, permettra 
de déterminer s’il s’agit en fait de sala-
riés. Si l’on coche un nombre suffisant de 
critères (2 sur la liste de 5 ou 3 sur la liste 

totale des 8 critères), il existe une pré-
somption légale que le travailleur en 
question est bien un salarié. 
La plateforme/l’employeur devra alors 
prouver le statut d’indépendant. Cet ou-
til sera très utile dans les conflits juri-
diques. Parallèlement, on peut se de-
mander s’il n’est pas possible de rendre 
immédiatement justice à ces travailleurs 
vulnérables au lieu de continuer à les 
contraindre à des combats juridiques 
prolongés, à l’issue incertaine.

Dans le même temps, les procédures au-
près de la Commission administrative 
des relations de travail sont également 
renforcées. Désormais, cette commission 
peut statuer, en attendant une décision 
judiciaire. Le CNT informera les syndicats 
des procédures qui y seront engagées et 
ces derniers seront autorisés à interve-
nir.

Expérimenter le travail de nuit 
dans l’e-commerce 

Le lobby de l’e-commerce a remporté la 
mise en ce qui concerne le travail de nuit, 
du moins pour les heures comprises entre 
20 heures et minuit. Pour les services lo-
gistiques ou de soutien de l’e-commerce 
de biens mobiliers, il n’est plus néces-

Accord sur la réforme 
du marché du travail
Après la conclusion difficile d’un maigre accord sur les prix de l’énergie, le gouverne-
ment fédéral a finalisé une série de dossiers liés au droit du travail. Il s’agit d’un «pot-
pourri» de mesures qui avaient déjà été annoncées dans le cadre du budget pour 
2022, mais qui sont restées longtemps dans l’impasse. Principalement en raison de 
querelles entre socialistes et libéraux sur les améliorations à apporter pour les tra-
vailleurs des plateformes. Ce point a été mis en balance avec la possibilité d’intro-
duire le travail de nuit dans l’e-commerce sans concertation. 
Voici les éléments dont nous disposons sur cet accord politique appelé «deal pour 
l’emploi». La route est toutefois encore longue avant que ces mesures soient effec-
tives: il faut d’abord élaborer un avant-projet formel de loi, puis demander l’avis du 
Conseil d’État et du Conseil national du travail (CNT), le soumettre ensuite au Parle-
ment et, enfin, élaborer une série d’arrêtés d’exécution, indépendamment de tous les 
éléments à concrétiser dans les CCT sectorielles et d’entreprises. Lisez donc les pe-
tits caractères avant de lire la suite: toute les informations sont données sous ré-
serve car au moment de mettre cette édition de Syndicaliste sous presse, nous ne 
savons pas encore exactement à quelle sauce nous allons être mangés.

Le gouvernement a pris un certain nombre de décisions en matière de droit du travail, 
un mélange de mesures qu’il présente comme le «deal pour l’emploi».

©
 S

hu
tt

er
st

oc
k



7|	SYNDICALISTE	960	|	25	FÉVRIER	2022	||	SYNDICALISTE	960	|	25	FÉVRIER	2022	|

saire de conclure un accord avec tous les 
syndicats présents. La signature d’un des 
trois syndicats suffit. C’était déjà possible 
temporairement sous le Gouvernement 
Michel, mais cette réglementation de-
vient permanente. Cette mesure pose un 
problème plus grave: les employeurs 
pourront désormais instaurer ce type de 
travail de nuit sans concertation avec les 
syndicats, à titre «expérimental». Pire 
encore, ce système ne se limiterait pas au 
commerce de biens mobiliers, mais à tous 
les services logistiques ou de soutien du 
commerce électronique, sans distinction. 
Il serait donc également étendu à l’e-
commerce des services et des biens im-
mobiliers. Pour chaque unité technique 
d’exploitation, l’employeur peut lancer 
une expérience unique (à signaler au SPF 
Emploi, Travail et Concertation sociale 
-ETCS) pendant maximum 18 mois. En 
termes de concertation, il suffit que l’em-
ployeur indique comment il entend asso-
cier le conseil d’entreprise (à défaut, le 
CPPT et à défaut, la délégation syndicale) 
à cette expérience. Au terme de l’expé-
rience, cet organe de concertation doit 
également remettre une évaluation au 
SPF ETCS dans les trois mois, avec copie à 
la commission paritaire. Pour le reste, le 
gouvernement tente d’édulcorer sa pro-
position en ajoutant que les travailleurs 
ne peuvent être contraints à ce régime. 
Mieux encore, le travailleur doit formuler 
une demande par écrit. Dans sa commu-
nication, le ministre du  Travail, Pierre-
Yves Dermagne, a ajouté que le travail-
leur a également droit à un salaire majoré 
ou à une prime pour le travail en soirée, 
mais cet ajout renvoie simplement à la 
CCT n° 46 du CNT qui stipule que les tra-
vailleurs de nuit ont droit à une compen-
sation financière, sans en préciser toute-
fois le montant minimum.

Enfin, le droit individuel à la for-
mation!

Le gouvernement précédent avait déjà 
introduit un droit à la formation pour les 
travailleurs dans le cadre de la loi rela-

tive aux CCT, mais pas en tant que droit 
individuel: il s’agissait plutôt d’appliquer 
une «moyenne» pour l’entreprise. L’em-
ployeur pouvait donc rejeter chaque de-
mande en affirmant que d’autres travail-
leurs avaient déjà épuisé le quota de 
jours de formation. C’est la raison pour 
laquelle nous avons demandé de conver-
tir ce droit en un droit individuel; le tra-
vailleur aura droit à 3 jours de formation 
cette année, 4 jours l’année prochaine et 
5 jours à partir de 2024. La fusée à trois 
étages du gouvernement précédent est 
plus ou moins inchangée. Il incombe 

prioritairement aux commissions pari-
taires de concrétiser cette mesure par 
voie de CCT: pour les trois jours de 2022, 
une CCT devra être adoptée avant le 30 
juin 2022. À défaut, l’employeur devra 
créer un compte individuel de formation 
pour chaque travailleur; ces jours de for-
mation y seront «enregistrés». 
À défaut d’un tel compte, il existera sim-
plement un droit individuel à la forma-
tion de 3 jours, puis 4 et enfin 5 à partir 
de 2024. Ces 3, 4 ou 5 jours valent pour 
une occupation à temps plein, pendant 
toute l’année. Les travailleurs à temps 
partiel et ceux qui n’ont pas été occupés 
pendant une année recevront un nombre 
de jours de formation calculé au pro rata. 

La nouveauté réside dans la transférabi-
lité de ce crédit: les jours que vous 
n’épuisez pas cette année seront trans-
férés à l’année suivante. À la fin du 
contrat de travail, le travailleur aura le 
droit de prendre tous les jours de forma-

Il y aura un droit individuel à la formation pendant 3 jours en 2022, 4 jours en 2023 et 5 
jours en 2024, sauf pour les travailleurs des PME pour qui il est inexistant ou limité.

Les travailleurs de 
plateformes sont 

dorénavant assurés 
contre les accidents du 

travail.
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tion non épuisés depuis le 1er  janvier 
2024 pendant la période de préavis. Le 
projet de loi ne précise pas ce qui doit se 
passer en cas de licenciement avec com-
pensation, ni du reste, comment le tra-
vailleur pourrait exercer son droit à la 
formation si l’employeur ne propose au-
cune formation.

Autre nouveauté: les secteurs peuvent 
déroger à ces 3, 4 ou 5 jours. Mais pas 
seulement à la hausse, aussi à la baisse, 
tant qu’ils ne descendent pas en-deçà de 
2 jours de formation.

Les exceptions pour les PME ne consti-
tuent pas une nouveauté: aucun droit 
n’est accordé dans les entreprises de 
moins de 10 travailleurs. Et seulement 1 
jour au lieu des 3, 4 ou 5 jours dans les 
entreprises qui comptent de 10 à 19 tra-
vailleurs. La très large définition du 
terme «formation» a également été rete-
nue: formelle et informelle, pendant et 
en dehors des heures normales de tra-
vail. Le gouvernement a toutefois rajouté 
que, pour les heures de formation suivies 
en dehors des heures de travail habi-
tuelles, le travailleur a droit au salaire 
normal, mais sans complément pour 
heures supplémentaires. 

Plan de formation obligatoire 
dans chaque entreprise

Dans le prolongement de cette mesure, 
les employeurs qui relèvent de la loi sur 
les CCT sont tenus d’établir un plan de 
formation, moyennant la consultation du 
conseil d’entreprise (ou de la délégation 
syndicale). Le plan doit être finalisé avant 
le 31 mars de chaque année. Il est égale-
ment possible de travailler avec des 
plans pluriannuels. Ce plan doit accorder 
une attention suffisante aux groupes à 
risque et, en particulier, aux travailleurs 
de plus de 50 ans et aux métiers en pénu-
rie (de main d’œuvre). Les commissions 
paritaires sont invitées à conclure des 
CCT-cadres pour déterminer le contenu 
minimal d’un tel plan. 

Plan sectoriel pour les métiers 
en pénurie

Les commissions paritaires se voient 
confier une autre tâche: tous les deux 
ans, elles doivent dresser une liste des 
professions pour lesquelles il est difficile 
de trouver des candidats (métiers en pé-
nurie), en indiquant également les causes 
et, sur cette base, convenir ou proposer 
des mesures. 
Cette année et l’an prochain, elles de-
vront déjà avoir finalisé cette tâche pour 
le 1er octobre. 

Plan Diversité par secteur

Les commissions paritaires ont égale-
ment pour tâche de promouvoir la diver-
sité dans le secteur. Une cellule Diversité 
sera créée au sein du SPF ETCS. Tous les 
deux ans, elle examinera la situation en 
matière de diversité dans chaque secteur 
et, sur cette base, elle rédigera une fiche 
à l’intention de la commission paritaire, 
en signalant éventuellement les diffé-
rences inexplicables relevées dans la 
composition du personnel entre les en-
treprises du secteur. Il incombera ensuite 
à la commission paritaire d’élaborer un 
plan d’action dans les six mois. 

Journées plus longues et travail 
sur mesure 

Les travailleurs ont le droit de demander 
individuellement à leur employeur de les 

autoriser à prester quatre jours au lieu 
de cinq ou six. Ce droit sera introduit 
dans le secteur privé, mais étendu à deux 
pans du secteur public: les établisse-
ments publics à caractère industriel et 
commercial d’une part, et le secteur des 
soins médicaux, prophylactiques et hy-
giéniques d’autre part. La ministre de la 
Fonction publique, Petra De Sutter, a 
toutefois déjà indiqué qu’elle était ou-
verte à une extension à d’autres services 
publics. Le travailleur doit demander la 
semaine de quatre jours par écrit et si 
l’employeur refuse, ce dernier doit moti-
ver sa décision. Les 9,5 heures par jour ne 
peuvent cependant être dépassées, sauf 
si une CCT sectorielle ou d’entreprise 
autorise ce dépassement. 
Une telle CCT peut aller jusqu’à maximum 
10 heures. La demande du travailleur 
n’est valable que pour une période de 6 
mois, mais elle peut être renouvelée. 

Un «droit à la demande» similaire, avec 
le même champ d’application et les 
mêmes procédures, est instauré pour les 
travailleurs qui souhaitent prester da-
vantage d’heures une semaine et moins 
la semaine suivante. Le gouvernement 
entend ainsi répondre aux besoins en-
gendrés par la coparentalité: travailler 
moins lorsque l’on a la garde des enfants. 
En principe, il s’agit d’alterner une se-
maine de travail plus longue avec une 
semaine moins longue, et ainsi de suite. 
Toutefois, en raison des vacances sco-
laires, il est également possible d’adop-
ter un horaire différent de juillet à sep-
tembre: travailler plus longtemps 
pendant deux semaines pour compenser 
les deux semaines suivantes, ou vice ver-
sa. Ici aussi pendant des périodes de 6 
mois, renouvelables.

Meilleure planification des ho-
raires pour (certains) travail-
leurs à temps partiel variable 

Le gouvernement avait annoncé qu’il 
prolongerait le délai de notification du 
nouvel horaire pour les travailleurs à 

Les employeurs qui 
relèvent de la loi sur les 
CCT sont tenus d’établir 
un plan de formation, 

moyennant la 
consultation du conseil 

d’entreprise.
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temps partiel variable. Une bien maigre 
avancée. Le minimum légal est porté de 
cinq à sept jours ouvrables. Les secteurs 
ne peuvent plus réduire ce minimum à un 
jour ouvrable par voie de CCT, mais seule-
ment à trois jours ouvrables. Toutes les 
CCT existantes sont toutefois mainte-
nues jusqu’à ce que les employeurs 
soient disposés à signer une nouvelle 
CCT. Les règlements de travail actuels ne 
doivent être modifiés que deux ans après 
l’entrée en vigueur de cette loi. 

Le droit à la déconnexion doit 
être plus concret!

Ce thème suscite de nombreux malen-
tendus car le droit à la déconnexion 
existe déjà. Cette mesure relève du droit 
européen, du reste. On ne peut pas exi-
ger des travailleurs qu’ils soient dispo-
nibles et continuent à travailler après les 
heures de bureau. Or, la réalité est bien 
différente. 
La multiplicité des moyens de connexion 
digitale a accru ce problème. Les entre-
prises se voient donc contraintes de 
concrétiser ce droit à la déconnexion 
d’ici la fin de l’année, au travers d’une 
CCT d’entreprise ou du règlement de tra-
vail. Que signifie précisément ce droit à 

la déconnexion, comment éviter que les 
outils numériques ne perturbent le 
temps libre et comment former et sensi-
biliser les travailleurs et leurs dirigeants 
à cette problématique? À nouveau, les 
entreprises de moins de 20 travailleurs 
sont exclues de cette réglementation. Il 
est également prévu que cette obligation 
de réglementation au niveau de l’entre-
prise par voie de CCT ou du règlement de 
travail soit levée s’il existe une CCT sec-
torielle ou une CCT du CNT qui la régit.

Licenciement de travailleurs 
détachés dans d’autres 
entreprises 

Le secteur du travail intérimaire a exercé 
de fortes pressions à cet égard et a obte-
nu satisfaction: une nouvelle dérogation 
à l’interdiction de détacher des travail-
leurs dans d’autres entreprises. 
Cette mesure s’applique aux travailleurs 
qui relèvent de la loi sur les contrats de 
travail, donc aussi aux contractuels du 
secteur public. Pour chaque licenciement 
avec préavis, l’employeur peut proposer 
un «trajet de transition». Si le travailleur 
donne son préavis, il peut demander de 
bénéficier de ce trajet. Un tel trajet équi-
vaut à une occupation dans une autre 

entreprise (l’utilisateur) pendant la du-
rée du préavis, à condition que le place-
ment entre l’employeur et l’utilisateur 
soit effectué par une entreprise de tra-
vail intérimaire ou un service de place-
ment. Ce dernier point est important car, 
dans le cadre du budget, il n’était ques-
tion que des services publics, comme le 
Forem et Actiris. L’objectif est-il que 
n’importe quel service de placement non 
agréé et non contrôlé puisse intervenir? 

Ce détachement doit être convenu dans 
un contrat quadripartite. L’employeur 
doit continuer à payer le salaire, mais il 
doit verser un complément si le salaire 
est plus élevé chez l’utilisateur. 
Au terme du trajet de transition, le tra-
vailleur a droit à un contrat à durée indé-
terminée chez l’utilisateur, sans quoi ce 
dernier devra lui verser une indemnité 
égale à la moitié du salaire perçu pen-
dant le trajet de transition. Lors du recru-
tement, la période du trajet de transition 
est comptabilisée pour l’ancienneté en 
cas de licenciement. En outre, le travail-
leur peut faire valoir son ancienneté au-
près de l’employeur précédent pour le 
droit au crédit-temps, à un emploi de fin 
de carrière, à un congé thématique ou à 
une interruption de carrière.

Les travailleurs ont le droit, individuellement, de demander à l’employeur d’effectuer le travail sur quatre jours au lieu de cinq ou 
six. Ils peuvent également demander de travailler plus une semaine et moins la suivante.©
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Remodelage de l’art. 39ter 

L’instauration du statut unique pour les 
ouvriers et les employés était entachée 
d’un vice majeur: le fameux article 39ter 
qui prévoyait qu’un tiers du délai de pré-
avis ou de l’indemnité de licenciement 
soit affecté à des mesures visant à aug-
menter l’employabilité (outplacement, 
formation, etc.) pour les travailleurs dont 
le préavis donné par l’employeur était 
d’au moins 30 semaines. Or, cette mesure 
n’est jamais devenue opérationnelle de 
sorte que, pendant toutes ces années, il 
n’est resté que l’obligation de proposer 
quatre semaines d’outplacement. Les 
pressions sont néanmoins restées fortes 
pour activer l’article 39ter. Le gouverne-
ment a désormais tranché: le délai de 
préavis et l’indemnité de licenciement 
sont inchangés, mais l’ONSS doit utiliser 
les cotisations patronales sur un tiers du 
délai de préavis ou de l’indemnité de li-
cenciement pour payer un bureau d’out-
placement afin de consentir des efforts 
supplémentaires en plus des quatre se-

maines, conformément aux normes de 
qualité habituelles. L’employeur qui res-
pecte un préavis doit donner au travail-
leur la possibilité de participer à cet out-
placement. Le travailleur doit, quant à 
lui, se tenir à disposition pour suivre 
l’outplacement. Ce système sera appli-
qué aux licenciements qui interviennent 
à partir d’une date encore à déterminer. 

Divers

D’autres mesures, moins relayées par la 
presse, figurent également dans le nou-
veau projet de loi:
• Pour les personnes handicapées béné-

ficiant de l’aide sociale (avec une allo-

cation de remplacement de revenus ou 
une allocation d’intégration) qui com-
mencent à travailler à temps partiel 
dans le cadre des nouveaux pro-
grammes temporaires de réinsertion, 
le gouvernement instaure une déroga-
tion temporaire à la règle selon la-
quelle il faut proposer au moins 1/3 de 
la durée de travail à temps plein. Il dis-
cute actuellement d’une dérogation 
similaire pour les personnes malades 
et invalides dans le dossier du «retour 
au travail» des malades de longue du-
rée, dans le cadre d’un autre projet de 
loi.

• La création par plusieurs commissions 
paritaires d’un Fonds commun de sécu-
rité d’existence est rendue possible.

• L’ONSS reçoit une base légale pour dé-
velopper une nouvelle banque de don-
nées pour les «comptes d’apprentis-
sage individuels». À ne pas confondre 
avec le compte formation susmention-
né pour le droit à la formation en l’ab-
sence de CCT. L’objectif est de per-
mettre aux travailleurs de conserver 
sur ce compte centralisé une trace ac-
tualisée de leurs droits à la formation, 
mais aussi, éventuellement, de toutes 
les attestations des études et forma-
tions suivies ou des compétences ac-
quises. Il est aussi explicitement pré-
vu, à terme, de tenir à jour sur ce 
compte de l’ONSS le nouveau crédit 
pour l’outplacement (basé sur l’art. 
39ter) et le droit individuel à la forma-
tion (cf. supra). 

Enfin, il subsiste quelques dossiers en 
suspens. La loi ne dit rien sur une nou-
velle réglementation pour le télétravail 
(après la crise sanitaire), ni sur les grou-
pements d’employeurs, ni sur l’obligation 
d’enregistrer les heures de travail. Le 
gouvernement attend l’avis des interlo-
cuteurs sociaux à cet égard.  

| Chris Serroyen | 

Pour les nouveaux licenciements, il faudra plus se concentrer sur des mesures 
visant à accroître l’employabilité (outplacement, formations, etc.).

Les entreprises sont 
contraintes de concrétiser 
le droit à la déconnexion 

au travers d’une CCT 
d’entreprise ou du 

règlement de travail.
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Le 18 février, nous sommes passés en 
code orange. Nous n’en avons pas vrai-
ment profité ce jour-là. Nous étions trop 
occupés à évaluer les dégâts causés par 
la tempête Eunice qui soufflait sur le 
pays. À présent que la crise sanitaire est 
derrière nous, nous pouvons commencer 
à en mesurer les dommages. 

Le nouvel arrêté royal  de la ministre An-
nelies Verlinden sur la crise sanitaire a 
introduit des assouplissements majeurs. 
Le télétravail n’est plus obligatoire mais 
recommandé. Dans le secteur de l’hore-
ca, il a été possible de lâcher un peu la 
bride. Les adeptes de la danse – rebapti-
sée «activité intérieure dynamique» pen-
dant la crise sanitaire – ont retrouvé le 
chemin des discothèques et des dan-
cings. Les enfants de moins de 12 ans ont 
pu abandonner le masque dans l’ensei-
gnement. Pendant ce temps, les respon-
sables politiques mobilisent déjà leur 
énergie pour passer au code jaune et 
décréter de nouveaux assouplissements.  

Beaucoup ont perçu cette annonce 
comme le signal d’un relâchement total. 
Or, il est conseillé de continuer à obser-
ver un minimum de règles sanitaires: 
port du masque, ventilation, distancia-
tion sociale, gel hydroalcoolique, etc. 

Dans la vie professionnelle également, la 
prudence reste de mise. C’est la raison 
pour laquelle on a sagement décidé d’ap-
pliquer la version 8 du Guide générique 

et son code orange. Il restera certaine-
ment en vigueur jusqu’au 7 mars prochain 
et prévoit le port obligatoire du masque 
pour les déplacements dans l’entreprise 
ou s’il n’est pas possible de respecter 
une distance d’un mètre cinquante. 

Évaluer les dommages

Nous avons toutefois le sentiment que le 
pire est désormais derrière nous et que 
nous pouvons commencer à évaluer les 
dégâts, à commencer par les dommages 
occasionnés sur le plan humain. Nom-
breuses sont les victimes du Covid-19, 
mais aussi de burnout et de dépressions.  
Quantité de jeunes ont subi des retards 
dans leur formation. Et il y a les dom-
mages économiques, notamment dans 
les entreprises qui n’ont pas survécu, 
bien que la situation semble moins grave 
qu’escompté. Sans oublier les dommages 
budgétaires, avec une dette qui s’est 
sensiblement accrue et qu’il faut rem-
bourser. Sans parler des dommages cau-
sés aux relations humaines après deux 
années d’éloignement, en particulier 
pour deux groupes d’âge: les plus jeunes, 
au moment où ils se font des amis pour la 
vie, et les plus âgés, enfermés dans des 
maisons de repos.

Diminution de l’aide 

L’évolution positive de la crise sanitaire 
signifie également que les mesures de 
soutien encore en place vont disparaître 

progressivement. Le petit chômage pour 
la vaccination a encore été prolongé 
jusqu’au 30 juin, mais nous ne devrons 
plus compter sur une prolongation du 
chômage corona et de l’indemnité de ma-
ladie améliorée après le 31 mars. Nous 
continuons toutefois à insister pour que 
soit réglée l’assimilation de ces trois 
mois de chômage corona pour les va-
cances annuelles de l’an prochain.

Le système du chômage économique est 
réactivé après avoir été au point mort 
pendant près de deux ans. Notons encore 
que le chômage économique spécifique 
aux entreprises victimes du Brexit pren-
dra fin le 21 mars. Cette mesure n’a pas 
été sollicitée au cours de ces deux an-
nées puisque ces entreprises pouvaient 
également recourir au chômage corona. 
D’ici la fin du mois de mars, les «mesures 
omicron», visant à répondre aux pénuries 
de personnel, s’éteindront également. Le 
28 février, les mesures destinées aux 
secteurs privés prendront fin, sur propo-
sition du Groupe des dix. Les mesures 
relatives aux soins et à l’enseignement 
seront également levées à ce moment-là. 
Nous avons toutefois l’impression que 
toutes ces mesures n’ont été utilisées 
que très sporadiquement parce que le 
variant omicron est mieux resté sous 
contrôle que ce que nous avions prévu. Et 
c’est tant mieux!

| Chris Serroyen | 

Crise sanitaire, code orange

MESURES CORONA
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Malgré le passage en «code orange», il est conseillé de continuer à observer les mesures sanitaires 
de base: port du masque, ventilation, distanciation sociale, gel hydroalcoolique, etc. 



Cette année, la cellule Rise de la CSC met 
à l’honneur l’alimentation durable. Ob-
jectif: mettre la santé et le local au cœur 
de l’assiette des travailleurs. Cela passe 
par des cantines durables. Participez 
aux projets de la Région wallonne.

Si vous disposez d’une cantine sur votre 
lieu de travail, vous avez la chance de 
pouvoir participer à un projet nommé 
«Green deal Cantines durables», porté 
par la cellule Manger demain et soutenu 
par la Région Wallonne. Ce projet pro-
pose un accompagnement sur mesure 
des cantines afin qu’elles puissent amé-
liorer la qualité de ce qu’elles proposent, 

tant au niveau nutritionnel que social et 
environnemental. Le processus permet 
d’aboutir à l’obtention du label «Can-
tines durables» (trois niveaux dispo-
nibles en fonction de votre degré de du-
rabilité) et à un approvisionnement 
relocalisé.

Pour pouvoir y participer, c’est assez 
simple: il suffit de se rendre sur le site 
www.mangerdemain.be et de compléter 
le formulaire de manifestation d’intérêt 
afin de vous mettre en contact direct avec 
la cellule. Notez que si la cantine est gé-
rée par une société de catering, il est tout 
à fait possible de participer au projet.

Ne trainez pas! «Le coup de 
pouce du local dans l’assiette»

Nous savons que l’accès à une alimenta-
tion de qualité, pourtant si importante, 
n’est pas toujours facile. En effet, cer-
taines cantines fonctionnent à enve-
loppe fermée et ne disposent pas tou-
jours des moyens pour conclure des 
contrats plus durables et donc plus oné-
reux, car justement rémunérateurs. C’est 
donc une lutte supplémentaire que la 
Région wallonne a décidé de mener: in-
jecter plus de moyens pour permettre au 
plus grand nombre de bénéficier d’une 
alimentation saine. 

Dès lors, et ce jusqu’au 11 mars, vous 
avez la possibilité de poser votre candi-
dature afin de pouvoir bénéficier du 
«coup de pouce local dans l’assiette», 
une aide supplémentaire accordée aux 
cantines signataires du Green deal. 
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ENVIRONNEMENT

Appel à projets
Du local dans votre 
cantines d’entreprise

Comme délégué, participez au «Green deal Cantines durables» pour améliorer la qualité de l’alimentation de la 
cantine de votre entreprise.
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Formation Rise: La transition juste en entreprise
Encore quelques disponibilités pour vous 
inscrire à la prochaine session de forma-
tion Rise & Mobilité pour les délégués che-
vronnés. La formation débute le 17 mars 
2022 au centre de formation CSC de Bouge.

Au programme: 
• Comprendre les enjeux du changement 

climatique et la nécessité pour les syn-
dicats de revendiquer une transition 
juste afin de garantir une politique 
d’emploi de qualité, de formation et une 
protection sociale forte.

• Les compétences et droit d’information 
des organes paritaires sur la qualité de 
l’air intérieur, l’utilisation et le coût de 
l’énergie, l’économie circulaire, l’em-
preinte carbone, les enjeux de la mobi-
lité de demain.

• Visite d’entreprise: Arcelor Mittal (Je-
meppe S/Meuse): la sidérurgie à froid et 
la production de tôles à froid.

Pour plus d’information, veuillez vous 
adresser à la cellule Rise de la CSC:  
fec@rise.be

Pour en savoir plus sur les démarches 
pour participer à ces projets, prenez 
contact avec la cellule Manger De-
main: - 081.24.04.32 -  info@manger-
demain.be - https://www.mangerde-
main.be/

Vous souhaitez traiter de l’alimenta-
tion durable dans votre entreprise, 
mais vous ne savez pas comment 
l’aborder? Vous souhaitez aller plus 
loin via des formations?
Prenez contact avec la cellule Rise de 
la CSC: fec@rise.be - www.rise.be

http://www.mangerdemain.be
mailto:fec@rise.be
mailto:info@mangerdemain.be
mailto:info@mangerdemain.be
https://www.mangerdemain.be/
https://www.mangerdemain.be/
mailto:fec@rise.be
http://www.rise.be
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Une CCT peut prévoir un bonus pour un 
montant maximum de 3.558 euros par 
travailleur. Une cotisation ONSS de 25% 
est calculée sur ce montant et une cotisa-
tion de 13,07% est prélevée pour l’ONSS. Il 
n’y a pas de retenue fiscale. Pour les en-
treprises sans délégation syndicale, le 
système peut être introduit au moyen 
d’un acte d’adhésion. Le bonus n’ouvre 
aucun droit social. La CCT n° 90 du Conseil 
national du travail stipule que le bonus 
doit être lié à des objectifs clairement 
balisables, transparents, définissables/
mesurables et vérifiables. Il ne peut s’agir 
d’objectifs individuels ou d’objectifs dont 
la réalisation est manifestement certaine 
au moment de l’introduction d’un sys-
tème d’avantages liés aux résultats. À la 
question de savoir si une entreprise peut 
également se fixer d’autres objectifs que 
des objectifs financiers ou économiques, 
le Conseil national du travail a apporté 
une réponse positive le 22 février dernier. 
Des objectifs écologiques peuvent ainsi 
être fixés pour réduire le volume de dé-
chets d’un pourcentage donné dans l’en-
treprise, par exemple. D’autres objectifs 
sont également possibles, comme le res-
pect de certaines directives pour pro-
mouvoir la cybersécurité de l’entreprise.

Durabilité

Notre préférence va évidemment aux ob-
jectifs en matière de durabilité. Dans 
l’avis du CNT, nous donnons comme 
exemples l’utilisation de matières pre-
mières durables ou la fixation d’objectifs 
écologiques et socialement responsables 
dans les chaînes de sous-traitance. Si une 
entreprise veut stimuler les déplace-
ments durables de ses travailleurs, que 
ce soit pour les déplacements domicile-

Du neuf pour les plans bonus
Il y a près de 15 ans, les plans bonus – également appelés avantages non récurrents 
liés aux résultats, dans le jargon – ont été introduits pour accorder un bonus aux tra-
vailleurs lorsqu’un objectif fixé collectivement dans l’entreprise a été atteint. Les 
syndicats et les organisations patronales ont à présent décidé au Conseil national du 
travail que les objectifs fixés ne doivent pas nécessairement être de nature financière 
ou économique. Il peut, par exemple aussi, s’agir d’objectifs écologiques. 

lieu de travail ou pour les déplacements 
professionnels en recourant à un plan 
bonus, c’est possible. Il faut toutefois 
qu’une indemnité vélo soit octroyée (soit 
l’indemnité fixée par le secteur, soit une 
indemnité fixée au niveau de l’entreprise). 
Le raisonnement sous-jacent est le sui-
vant: si l’entreprise veut réellement sti-
muler les déplacements durables, elle 
doit au moins accorder l’indemnité vélo. 
Même si le vélo n’est pas une alternative 
valable pour tous les travailleurs et même 
si le covoiturage peut permettre de ré-
duire les déplacements polluants, c’est 
essentiellement en effectuant ses dépla-
cements à vélo que l’on réduira les émis-
sions de CO2. 

Accidents du travail

Nous n’avons jamais beaucoup aimé 
qu’un plan bonus soit lié à des objectifs 

visant à réduire le nombre d’accidents du 
travail. Cette pratique donne en effet lieu 
à la non déclaration d’accidents du tra-
vail pour pouvoir atteindre l’objectif. Cer-
tains travailleurs sont en outre contraints 
de reprendre le travail alors qu’ils ne sont 
pas totalement rétablis. De tels objectifs 
sont toutefois possibles pour autant 
qu’un plan de prévention soit élaboré 
conformément à la réglementation sur le 
bien-être. Pour éviter que des entreprises 
prennent ces plans de prévention à la lé-
gère, le plan de prévention et le plan bo-
nus devront dorénavant être envoyés au 
SPF Emploi, Travail et Concertation so-
ciale. Il en va de même pour les objectifs 
visant à réduire le nombre de jours d’ab-
sence. Le plan de prévention doit obliga-
toirement comporter une politique per-
mettant de prévenir le stress au travail et 
être transmis au SPF Emploi, Travail et 
Concertation sociale. Ces changements 
s’appliquent à tous les plans nouvelle-
ment établis, même s’ils comportent des 
objectifs qui ont été récupérés dans des 
plans précédents. 

| Piet Van den Bergh |

Les objectifs écologiques et durables sont désormais également pris en 
compte par les plans bonus.
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Benchmark social des entreprises 
Critères sociaux: quels résultats votre entreprise obtient-elle?
La CSC établit chaque année un classement des entreprises qui occupent plus de 50 
travailleurs sur la base de 25 critères, tant économiques que sociaux. Nous puisons ces 
informations dans les comptes annuels que ces entreprises publient, en particulier les 
données concernant l’exercice 2020. Les critères en question concernent par exemple 
le chiffre d’affaires par travailleur, la valeur ajoutée par travailleur, la croissance de 
l’emploi, les impôts payés en pourcentage des bénéfices, mais aussi et surtout des 
critères sociaux tels que les salaires bruts moyens, le recours au travail intérimaire, 
l’écart salarial entre les femmes et les hommes, la formation formelle par travailleur, 
le pourcentage de membres du personnel formés, le pourcentage de travailleurs à 
temps partiel, le pourcentage de contrats à durée déterminée, etc. Vous obtenez le 
résultat de chaque entreprise pour le critère, comment celui-ci a été calculé, ainsi que 
leur place dans le classement de toutes ces entreprises, que ce soit au niveau national, 
par Région (Bruxelles, Wallonie, Flandre), ou selon leur secteur d’activité. Cet outil est 
donc le moyen par excellence à utiliser pour comparer votre propre entreprise et la 
concurrence, avant d’utiliser ces résultats pour poser des questions critiques au 
conseil d’entreprise ou au CPPT.

Quelles entreprises avons-nous 
analysées? 

Nous n’avons étudié que les entreprises 
qui déposent leurs comptes annuels selon 
le schéma complet (COMPL). Nous avons 
ainsi pu comparer 5.316 entreprises. Nous 
n’avons pas inclus les ASBL dans le classe-

ment, parce qu’elles appliquent des valo-
risations très différentes de celles du sec-
teur commercial.  Bien entendu, nous nous 
sommes également limités aux entre-
prises qui doivent déposer des comptes 
annuels. Ceci exclut donc les écoles, les 
villes et communes, les CPAS, les mu-
tuelles, les organismes publics, etc. De 

même, les banques et les assurances et, 
par exemple, les hôpitaux et les maisons 
de repos, présentent leurs comptes an-
nuels selon un schéma différent qui ne 
permet pas la comparaison. 

Quels comptes annuels?

Nous comparons les chiffres de 2020. Il 
s’agit, bien entendu, d’une année particu-
lière, surtout en raison de la pandémie, 
qui a eu un effet variable selon les entre-
prises ou les secteurs en question. Cela 
vous donne donc une idée de l’impact de 
la pandémie pour votre entreprise et pour 
ses concurrents. 

Comment cet outil fonctionne-t-
il?  

Consultez le site: www.lacsc.be/outil-de-
calcul/social-benchmark. Introduisez le 
numéro de l’entreprise, puis cliquez pour 
voir à quel rang votre entreprise se classe. 
Comme nous l’avons vu, vous pouvez tra-
vailler au niveau national, par Région ou 
selon le secteur d’activité. Une recherche 
nominative est également possible: dans 
ce cas, la liste affichera toutes les entre-
prises dont le nom comporte les mot(s) 
choisi(s) et vous pourrez affiner votre sé-
lection. Vous pouvez également sélection-
ner le code postal et ensuite les entre-
prises qui correspondent à cette ville ou 
cette commune. Si vous avez cliqué, vous 
pouvez cliquer sur le classement pour 
chaque critère. Vous pourrez ainsi décou-
vrir quelles entreprises ont un meilleur ou 
moins bon classement, de même que l’am-
pleur des différences. 

D’autres entreprises pratiquent-elles des 
salaires plus élevés? D’autres entreprises 
occupent-elles plus ou moins de travail-
leurs intérimaires? D’autres entreprises 
dispensent-elles plus ou moins de forma-
tions par travailleur? Ou encore: la valeur 
ajoutée par travailleur donne-t-elle une 
idée de la productivité chez les concur-
rents? Vous pouvez vérifier toutes ces in-
formations. 

Comparez votre entreprise avec d’autres entreprises en fonction de critères 
sociaux sur www.lacsc.be/outil-de-calcul/social-benchmark.
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Faute de pouvoir passer en revue tous les critères, nous sélec-
tionnons quelques classements intéressants et publions à 
chaque fois le top 5 du critère en question.  

Il s’agit des éléments les plus remarquables de quelques critères 
issus du benchmark social. Dans l’ensemble, nous proposons 25 
critères qui permettent de comparer votre entreprise. La compa-
raison intra-sectorielle, en particulier, peut fournir des données 
intéressantes pour voir dans quels domaines votre entreprise 
peut encore s’améliorer. Si vous désirez en savoir davantage à 
propos des critères et de leur signification, n’hésitez pas à vous 
adresser au permanent de la centrale qui suit votre entreprise ou 
à l’expert IEF (informations économiques et financières) de votre 
fédération ou centrale.

Quelles sont les entreprises qui paient les meilleurs salaires 
(moyenne de l’entreprise)?  
Nom de l’entreprise Salaire annuel 

brut moyen 
par travailleur

Salaire brut 
total

Nombre de 
travailleurs 

(en ETP)

Engie Management 
Company Belgium*

537.158 44.584.083 83

Mastercard Europe 504.238 242.034.000 480

Intel Corporation 468.426 21.547.588 46

Axalta Coating 
Systems Belgium

436.964 61.174.947 140

Tata Consultancy 
Services Belgium

430.815 59.883.292 139

* Engie est le fournisseur d’énergie (l’ancien GDF Suez).

Quelles sont les entreprises qui paient les salaires les moins élevés 
(moyenne de l’entreprise)? 

Nom de l’entreprise Salaire annuel 
brut moyen 

par travailleur

Salaire brut 
total

Nombre de 
travailleurs 

(en ETP)

International Coach 
Traffic*

17.513 1.068.268 61

Huur een stuur 17.995 1.331.614 74

Top Bedford 18.168 1.471.637 81

Lestco 18.175 599.766 33

Stallbois 18.843 2.166.981 115
* Nous n’avons pas tenu compte des entreprises qui prestent des 

services de travail intérimaire. International Coach Traffic est un 
agent de voyages établi à Rijkevorsel.

Quelques exemples tirés des 
classements pour certains critères

Quelles sont les entreprises qui investissent le plus dans la formation 
(en euros) par travailleur?
Nom de l’entreprise Coût moyen 

de la forma-
tion formelle 

par travailleur 

Coût total de 
la formation 

formelle

Nombre de 
travailleurs

Mazars Bedrijfsre-
visoren*

17.466 1.344.862 77

DB Cargo Belgium 16.731 3.446.683 206

Skeyes 14.507 12.809.791 883

Daiichi Sankyo 
Belgium

13.973 736.477 57

Philips Belgium 
Commercial

10.140 2.028.077 200

* Mazars Réviseurs d’entreprises est un des principaux bureaux de 
réviseurs en Belgique, dont le siège est établi à Bruxelles. 

Quelles sont les entreprises les plus productives: celles dont la valeur 
ajoutée par travailleur (en euros) est la plus élevée? 
Nom de l’entreprise Valeur 

ajoutée par 
travailleur

Valeur 
ajoutée

Nombre de 
travailleurs 

(en ETP)

ZF CV Systems 
Europe*

4.946.073 286.872.250 58

Crystal Computing 4.010.944 481.313.308 120

Belgian Shell 3.368.409 616.418.778 183

Mastercard Europe 2.867.519 1.376.409.000 480

Totalenergies Mar-
keting Belgium

2.843.402 1.754.379.000 617

*ZF CV Systems Europe est le nouveau nom de Wabco Europe, un 
fournisseur de freins, ABS et systèmes de suspension pneumatique 
sur des véhicules commerciaux, dont le siège est établi à Bruxelles. 

En moyenne, Engie Management Company Belgium paie 
le salaire annuel brut par travailleur le plus élevé de 

toutes les sociétés établies en Belgique.
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Quelles sont les entreprises qui recourent le plus massivement au 
travail intérimaire (nombre d’intérimaires exprimé en pourcentage du 
nombre total de travailleurs, travailleurs fixes + travailleurs intéri-
maires)?
Nom de l’entreprise Nombre d’in-

térimaires 
exprimé en 

pourcentage 
du nombre 

total de tra-
vailleurs 

(fixes + intéri-
maires)

Nombre d’in-
térimaires

Nombre de 
travailleurs 

fixes (en ETP)

Slachthuis Vanlom-
mel*

71,88% 161 63

Schildermans plui-
mveeslachterij en 
vleesverwerking

66,42% 91 46

Call-IT Belgium 64,56% 286 157

Bleckmann België 
NV

59,04% 741 514

Nollens 58,90% 86 60
*Slachthuis Van Lommel  est un abattoir établi à Olen.

Quelles sont les entreprises qui recourent le plus massivement au 
travail à temps partiel, c’est-à-dire la proportion du temps partiel 
(exprimé en ETP) calculée en pourcentage du nombre total de travail-
leurs  (exprimé en ETP)? 

Précisons que si une entreprise occupe 1 travailleur à temps partiel 
(0,5 ETP) et 1 travailleur à temps plein (1 ETP), le pourcentage équi-
vaut à 33,33% (0,5/1,5).
Nom de l’entreprise Nombre de 

travailleurs 
(en ETP) en 

pourcentage 
du travail 

total (en ETP)

Nombre de 
travailleurs à 
temps partiel 

(en ETP) 

Nombre total 
de travail-

leurs (en ETP) 

Alcyon Diensten-
cheques*

98,28 57 58

Home Sweet Home 95,46 547 573

Glanzer Diensten-
cheques

95,00 38 40

Family Services 94,98 549 578

Proxy Services 94.74 306 323
*L’entreprise où sont employés le plus de salariés à temps partiel 

(proportionnellement) est Alcyon Dienstencheques à Melle.

www.lacsc.be/outil-de-calcul/social-benchmark.

| Frank Cosaert |

Les entreprises où la plupart des travailleurs ont des temps 
partiels sont toutes des entreprises de titres-services.
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La presse révèle parfois des scandales 
qui démontrent l’existence de nombreux 
problèmes dans la politique des pou-
voirs publics en matière d’achats. Ainsi, 
il a été prouvé, l’an dernier, que les uni-
formes de la police et de l’armée belges 
sont fabriqués en Roumanie moyennant 
des conditions de rémunération et de 
travail détestables. En 2015, le journal De 
Standaard a révélé que les pavés utilisés 
à Gand pour le réaménagement du 
Korenmarkt provenaient d’une région de 
l’Inde où presque toutes les carrières 
fonctionnent dans l’illégalité. Un constat 

Marchés publics et droits humains
Quelles possibilités en Belgique?
Au sein de l’Union européenne, le montant annuel des commandes de produits et de 
services passées par les acheteurs publics s’élève à 2.000 milliards d’euros, soit 20% 
du PIB. Le prix est le principal critère d’attribution, tandis que les considérations so-
ciales, éthiques et environnementales sont secondaires. Comment rendre les mar-
chés publics plus durables? Lors d’une conférence virtuelle, la CSC a réuni sur ce 
thème des décideurs politiques, des représentants des pouvoirs publics fédéraux, 
régionaux et locaux, des acheteurs publics et des représentants syndicaux de diffé-
rents horizons. 

particulièrement pénible pour l’adminis-
tration communale gantoise, qui avait 
mis un point d’honneur à pratiquer une 
politique d’achats durables. 

Cela demande beaucoup de 
temps et d’expertise  

«En 2018, Gand a été élue première capi-
tale européenne du commerce équitable, 
explique Christophe Ramont du service 
des relations et réseaux internationaux 
de la Ville de Gand. Suite à la débâcle que 
nous avons vécue avec les pavés du Ko-

renmarkt, nous avons lancé l’initiative 
TruStone le 10 mai 2019. Il s’agit d’une col-
laboration entre le secteur de la pierre na-
turelle en Flandre et aux Pays-Bas, les 
pouvoirs publics néerlandais et flamands 
et quelques syndicats et organisations de 
la société civile qui cherchent à éliminer 
les risques de violation des droits hu-
mains, environnementaux et du travail 
dans la chaîne de la pierre naturelle. Nous 
nous sommes ralliés à cette initiative. La 
Ville de Gand a également déjà pris quan-
tité d’autres initiatives pour une politique 
d’achats durables. Jadis, nous avons en-
trepris une initiative pour du café équit-
able, que nous avons élargie à une initia-
tive qui consiste à surveiller plus 
étroitement l’origine des uniformes et des 
vêtements de travail. Pour les TIC – ordi-
nateurs et matériel informatique -, nous 
collaborons avec Electronics Watch, une 
initiative internationale qui veille à ce que 
le secteur s’engage pour une production 
durable.»

Les marchés publics sont encore trop souvent attribués selon le critère du prix le plus bas. Des critères qualitatifs, sociaux et 
éthiques doivent aussi être pris en compte et doivent être déterminants. 

>>
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Peter Pawlicki (Electronics Watch) – éga-
lement présent lors de la conférence vir-
tuelle – enchaîne: «Electronics Watch est 
une initiative à but non lucratif qui émane 
des producteurs. Les pouvoirs publics et 
des institutions nous versent une cotisa-
tion pour les conseils que nous leur don-
nons. Nous collaborons avec des ONG et 
des syndicats pour vérifier, sur place et 
dans les chaînes, si les principes de dura-
bilité sont bien respectés lors de la pro-
duction. Ce contrôle est aussi bénéfique 
pour le personnel qui travaille dans ces 
usines. Grâce à nos enquêtes approfon-
dies, nous avons déjà pu récupérer pour 
eux  des sommes importantes sous forme 
de salaires et d’indemnités». 

Des initiatives telles que Trustone et 
Electronics Watch contribuent à ac-
croître la transparence et soulagent les 
acheteurs publics. Christope Ramont: 
«Vérifier soi-même dans quelle mesure 
les fournisseurs travaillent de façon dura-
ble dans leur chaîne demande beaucoup 
de temps et d’expertise. Il faut dialoguer 
avec les fournisseurs et demander des 
rapports.»

Importance des sanctions

Boris Verbrugge, d’HIVA, l’Institut de re-
cherche pour le travail et la société  de la 
KU Leuven, était le principal invité de 
cette conférence virtuelle. Avec son col-
lègue Dirk Gillis, ils ont réalisé pour la 
CSC une étude sur les marchés publics et 
les droits humains. Boris Verbrugge: 
«Pourquoi faut-il s’intéresser à ce sujet? 
Parce que trop d’abus sont commis. Cela 
prend parfois des proportions énormes: 
travail des enfants, travail forcé, etc. Les 
pouvoirs publics peuvent jouer un rôle de 
levier. Par des achats responsables, ils 
peuvent influencer le marché et le rendre 
durable. Reste à voir, naturellement, com-
ment contraindre les fournisseurs à opter 
pour des méthodes de travail durables. 
Selon la législation existante à ce sujet – 
la directive 2014/24/UE qui a été transpo-
sée par la loi belge de 2016 relative aux 

marchés publics -  les États membres doi-
vent prendre des mesures adéquates pour 
garantir que les entrepreneurs (et les 
sous-traitants) respectent leurs obligati-
ons environnementales, sociales et en 
matière de droit du travail dans le cadre 
de l’exécution de leurs missions, que ce 
soit au titre du droit de l’Union, du droit 
national ou des conventions collectives. À 
cet égard, il est fait allusion aux conventi-
ons internationales en matières sociale et 
environnementale. Outre ces règles léga-
lement contraignantes, il existe aussi des 
labels, qui garantissent en partie que des 
ouvrages, des services ou des produits 
sont (partiellement) durables. Pour la plu-
part de ces labels, la durabilité est toute-
fois liée au respect de l’environnement et 
pas (ou moins) au respect des droits hu-
mains et du travail. Il existe en outre des 
motifs d’exclusion. S’il est possible de dé-

montrer qu’un fournisseur viole des nor-
mes fondamentales du travail et des 
droits humains, il pourra être exclu du 
marché public. Cette exclusion peut égale-
ment être prononcée si l’offre est anorma-
lement basse. Un organisme public peut, 
par exemple, demander des informations 
supplémentaires aux fournisseurs poten-
tiels lors d’un appel d’offres, par exemple 
sur leur façon d’assurer le suivi (monito-
ring) du respect des conventions de l’OIT 
(par leurs sous-traitants). Un organisme 
public peut également prévoir expressé-
ment dans les modalités d’application 
qu’ils devront soumettre un rapport à ce 
sujet. Une bonne législation est une cho-
se, veiller à ce qu’elle soit appliquée est au 
moins aussi important». 

La conférence a aussi été l’occasion 
d’émettre de sérieux doutes sur la «si 
grande» qualité de la législation ac-
tuelle. La législation relative aux mar-
chés publics présente encore de nom-
breuses lacunes, de sorte que les 
pouvoirs publics continuent d’acheter 
des produits et des services ternis par 
des violations des droits humains. Il faut 
donc veiller à faire bouger les lignes, 
tant dans la législation que dans la pra-
tique. 

Prise de conscience qu’il faut 
en faire plus 

Petra De Sutter, ministre fédérale de  la 
Fonction publique, des Entreprises pu-
bliques, des Télécommunications et des 
Postes a bien compris que l’on ne peut 
pas s’arrêter là. Elle a présenté en 
Conseil des ministres un plan pour une 
stratégie fédérale plus durable en ma-
tière d’achats et pour combattre des 
pratiques nuisibles telles que le dum-
ping social. Approuvé en novembre, ce 
plan comporte toute une série de me-
sures. Son conseiller, Christophe Van-
derscheuren, présent lors de cette 
conférence virtuelle, explique: «Lors-
qu’on utilise le produit des impôts pour 
financer les achats, on a une fonction 

 «Les pouvoirs publics 
peuvent jouer un rôle de 

levier. Par des achats 
responsables, ils peuvent 
influencer le marché et le 

rendre durable.»
Boris Verbrugge, 
HIVA-KU Leuven

>>

Boris Verbrugge
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ENTREPRISE DURABLE
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d’exemple. Nous sommes conscients que 
le monitoring est quelque chose de com-
plexe. Permettre aux entreprises de prati-
quer leur propre monitoring n’est pas une 
bonne idée. Cela risque de conduire au 
‘greenwashing’, c’est-à-dire en quelque 
sorte enjoliver la réalité. Des initiatives 
indépendantes telles qu’Electronics 
Watch (pour les TIC) ou la Fair Wear Foun-
dation (pour le textile et l’habillement) 
semblent davantage appropriées.» 

D’autres représentants des pouvoirs pu-
blics ont aussi témoigné de leur volonté 
de s’attaquer au problème.  «Le Plan de 
relance du gouvernement wallon prévoit 
une enveloppe de cinq millions afin de 
soutenir la politique en matière de mar-
chés publics», explique Erwin Pirson, at-
taché au cabinet de Christie Morreale, la 
ministre wallonne de l’Emploi. L’Obser-
vatoire créé au sein de Brupartners (le 
nouveau nom du Conseil économique et 
social de la Région de Bruxelles-Capi-
tale) est aussi une belle initiative. «Notre 
mission consiste à analyser des prix ex-
ceptionnellement bas lors de marchés pu-
blics et à émettre un avis sur ce sujet. 
Nous voulons ainsi combattre le dumping 
social. Nous avons aussi créé un guide de 
bonnes pratiques, qui comporte des re-
commandations pour les acheteurs. Nous 
voulons aboutir à une approche secto-
rielle», indique Lénaïg Le Berre à propos 
de l’approche bruxelloise.

Notre espoir est que toutes ces idées, 
ces initiatives et ces engagements in-
citent les pouvoirs publics à  pratiquer 
une politique d’achats plus durable. Car, 
pour citer les propos de Marc Leemans, 
le président de la CSC, dans son intro-
duction: «Dans notre économie mondiali-
sée, nous devons éviter la spirale mondi-
ale vers le bas, afin de pouvoir garantir 
des conditions de travail décentes en Bel-
gique. Nous devons éviter que les acquis 
sociaux soient remis en cause, tant en 
Belgique qu’à l’étranger.»

| Patrick Van Looveren & Laura Eliaerts |

|	SYNDICALISTE	960	|	25	FÉVRIER	2022	||	SYNDICALISTE	960	|	25	FÉVRIER	2022	|

Marchés publics et droits humains  
Les revendications de la CSC

1. Les critères relatifs aux droits humains et du travail, ainsi que les conditions 
environnementales, doivent être intégrés à chaque marché public.

2. Les marchés publics ne doivent pas seulement être attribués selon le critère du 
prix le plus bas. Il faut aussi prendre en compte des critères qualitatifs, sociaux 
et éthiques. Ceux-ci sont déterminants.  

3. Il faut évaluer la loi sur les marchés publics de 2016, ainsi que le prévoit l’accord 
de gouvernement. Il faut également évaluer les possibilités de réduire les 
risques sociaux sur des chaînes complexes, aux niveaux mondial et européen. 

4. Il faut donner la priorité au contrôle pendant l’exécution des dispositions so-
ciales des cahiers des charges. Il faut renforcer le contrôle effectif des obliga-
tions existantes et contractuelles. Ce contrôle est actuellement beaucoup trop 
rare.

5. La Belgique doit se doter de toute urgence d’une législation belge ambitieuse 
sur le devoir de vigilance. Il faut donc contraindre les entreprises actives au ni-
veau international, sous peine de sanctions, de rendre compte publiquement 
chaque année du respect des droits humains et, en particulier, des normes fon-
damentales du travail, tout au long de la chaîne. 

6. Les produits des entreprises qui violent manifestement ces principes de devoir 
de vigilance doivent être rejetés, surtout par le gouvernement. Ainsi, un lien 
devrait être établi entre la législation sur les marchés publics et la future légis-
lation sur le devoir de vigilance.

7. Les syndicats et les organisations environnementales doivent être pleinement 
associés à l’élaboration des critères contractuels et à la sélection des contrac-
tants.

La Belgique doit se doter de toute urgence d’une législation belge ambitieuse sur le 
devoir de vigilance.
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Loi Renault
25 ans après la fermeture de Renault-Vilvoorde
Le 27 février 1997, Louis Schweitzer, le président-directeur général de Renault, an-
nonce lors d’une conférence de presse que l’usine Renault de Vilvorde ferme ses 
portes. 2.735 ouvriers et 463 employés perdent leur emploi. Ces chiffres ne concernent 
que Renault car de nombreux travailleurs sont également touchés chez les sous-trai-
tants. L’annonce brutale de la fermeture provoque une onde de choc. Le personnel et 
les syndicats n’ont pas été consultés ni informés préalablement de la fermeture. Le 
drame social de Vilvorde a donné lieu à la loi européenne dite «Renault». Revenons 
sur ces 25 années pour dresser le bilan de la loi Renault.

Chris Noë travaillait depuis 16 ans à 
l’usine Renault de Vilvoorde lorsque 
Louis Schweitzer annonce sa fermeture. 
«En tant que jeune, vous pensez que si 
vous avez un contrat à durée indétermi-
née et un bon salaire dans une si grande 
usine qui investit chaque année, vous 
avez une bonne situation. Vous contrac-
tez des emprunts et tout d’un coup, vous 
êtes frappé lourdement par ce coup du 
sort», raconte Chris dans un documen-
taire d’ACV-Informatief, diffusé à l’épo-
que sur la VRT (1). Chris n’était pas le seul 
membre de la famille Noë à travailler 
chez Renault-Vilvoorde. Ses trois frères 
– Joël, Luc et Marc – y ont également été 
actifs et leur père y a travaillé pendant 
20 ans. Ensemble, ils comptabilisaient 90 
ans d’activité chez Renault. Dans la fa-
mille Noë, la maman des garçons en a eu 
le cœur déchiré. «Ce sont quatre fils, qua-
tre familles. L’un avait acheté une maison, 
l’autre construit. On se demandait de quoi 
serait fait leur avenir.» 

Fermeture sauvage

L’annonce de la fermeture est intervenue 
très brusquement, sans que les travail-
leurs et les syndicats en aient été infor-
més préalablement. À l’époque, le pré-
sident de la CSC, Willy Peirens, avait 
qualifié cette fermeture de «sauvage». 
L’annonce a été suivie d’une série d’ac-
tions. Par exemple, les travailleurs de 
Renault-Vilvorde se sont rendus à l’usine 
Renault de Douai, en France, puis à Paris 
dans un convoi d’autobus. Les travail-
leurs de Renault ont pu compter sur la 
sympathie de nombreuses personnes. 
Georges Jacquemijn, le permanent CSC 
qui a suivi le dossier de Renault-Vil-
voorde à l’époque, déclare «La solidarité 
que nous avons reçue était avant tout une 
solidarité entre syndicats, mais aussi en-

DANS L’ENTREPRISE 

Le poing, une œuvre située sur le rond-point de Vilvorde, réalisée par Rik Poot 
en 1998 - rappelle la fermeture brutale de Renault-Vilvorde et les nombreuses 

réactions qui ont suivi.
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(1)  À voir sur www.youtube.com/watch?v=t9WG-
0pTV7s Certains interviews sont en français. 

http://www.youtube.com/watch?v=t9WG-0pTV7s
http://www.youtube.com/watch?v=t9WG-0pTV7s
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Loi Renault
25 ans après la fermeture de Renault-Vilvoorde

tre ouvriers, des personnes qui étaient 
vraiment convaincues que notre combat 
était aussi le leur. En même temps, ils 
avaient peur de perdre leur emploi à leur 
tour. Louis Schweitzer avait annoncé que 
d’autres licenciements suivraient». Des 
actions étaient organisées quotidienne-
ment. La plus mémorable est la grande 
marche pour l’emploi qui a traversé le 
centre de Bruxelles le dimanche 16 mars 
1997. Des militants syndicaux d’entre-
prises récemment fermées ou restructu-
rées y portaient une croix: Renault, Nova, 
Forges de Clabecq, Eurocan, RMT, Cater-
pillar, Wanson, Stafford-Miller...  

Les syndicats de Renault ont pris des ini-
tiatives pour tenter d’empêcher la fer-
meture. Jean-Pol Verbeke, alors délégué 
principal de la CSC, écrivait dans le Syn-
dicaliste du 25 avril 1997: «Nous avons 
discuté avec les syndicats français et es-
pagnols des formes de redistribution du 
travail envisageables.» Mais  ces tenta-
tives n’ont abouti à rien. L’usine a été ir-
révocablement fermée. 

La direction de Renault a invoqué la sur-
capacité du groupe Renault pour fermer 
l’usine de Vilvorde. «Sur le plan macro-
économique, la demande stagnait. Le mar-
ché intérieur – la suppression des frontiè-
res intérieures de l’Europe à partir de 1993 
– a d’abord entraîné des pertes d’emplois 
en incitant les entreprises à fusionner et à 
se restructurer. Les assainissements pu-
blics en vue de l’adhésion à l’Union écono-
mique et monétaire (et plus tard à l’euro) 
ont également pesé lourdement sur la con-
joncture et la croissance en Europe dans 
les années nonante», explique Ronald 
Janssen, alors conseiller économique au 
service d’études de la CSC et qui travaille 
désormais à l’OCDE à Paris.    

«Ce qui nous a heurtés le plus, c’est la ma-
nière dont la fermeture a été annoncée, 
sans information ni consultation préala-
bles des syndicats. La législation en vi-
gueur à l’époque a été bafouée. Cette at-

titude a entrainé en février 1998 un 
durcissement de la loi européenne, désor-
mais largement connue sous le nom de 
«loi Renault», un nom qui stigmatisait le 
groupe Renault. Ce dernier n’a pas du tout 
apprécié. La loi Renault définit la procé-
dure qu’une entreprise doit suivre si elle 
souhaite procéder à un licenciement col-
lectif. Elle donne surtout plus de temps au 
personnel et aux syndicats pour étudier 
l’impact des licenciements et rechercher 
des alternatives. Les séances d’infor-
mation et de questions-réponses doivent 
permettre aux travailleurs de comprendre 
les informations économiques et financi-
ères de l’entreprise et les raisons des 
choix opérés», explique Geneviève Lafo-
rêt, conseillère au service Entreprise de 
la CSC. Sur cette base, ils doivent pouvoir 
formuler leurs remarques et suggestions 
afin que l’employeur puisse en tenir 
compte. Les consultations permettent de 
réfléchir aux moyens d’éviter ou de limiter 
les licenciements collectifs et d’en atté-
nuer les conséquences. Il y a encore 
beaucoup de marges de progression. En 

2020, 6.966 travailleurs ont appris qu’ils 
allaient perdre leur emploi dans le cadre 
d’un licenciement collectif. Au final, après 
toute la procédure de la loi Renault, 6.206 
personnes ont effectivement été licenci-
ées. Dans le meilleur des cas, la loi 
n’empêche donc que 11% des licencie-
ments collectifs annoncés.»

Anticiper 

Pour la CSC, la loi Renault aurait besoin 
d’être solidement actualisée. «Nous 
avons en effet constaté que la qualité des 
informations communiquées varie sensi-
blement d’une entreprise à l’autre et que 
la consultation est très souvent purement 
formelle, puisque les décisions sont déjà 
prises. Nous souhaitons qu’un véritable 
dialogue s’instaure entre l’employeur et 
les travailleurs, indique Geneviève Lafo-
rêt. Les décisions importantes sont sou-
vent prises à l’étranger. Il est essentiel 
que les représentants des travailleurs re-
çoivent en permanence des informations, 
afin de mieux comprendre la stratégie et 

Enjeu 
Quand parle-t-on de licenciement collectif? 
Lorsque sont licenciés:
• au moins 10 travailleurs dans les entreprises de 21 à 100 travailleurs; 
· au moins 10% des effectifs du personnel dans les entreprises de 100 à 300 tra-

vailleurs; 
· au moins 30 travailleurs dans les entreprises de plus de 300 travailleurs. 

Quelques chiffres 
6.966
C’est le nombre de travailleurs qui ont appris en 2020 qu’ils perdraient leur emploi 
dans le cadre d’un licenciement collectif. Finalement, après la procédure de la loi 
Renault, ce sont 6.206 travailleurs qui ont effectivement été licenciés. Au cours 
des neuf premiers mois de 2021, des licenciements collectifs ont été annoncés 
dans 70 entreprises, touchant 5.376 travailleurs.



d’anticiper les décisions. Il faudrait 
s’efforcer de sauver l’entreprise ou, au 
moins, d’empêcher qu’elle soit fermée 
lorsque ses résultats économiques ne 
peuvent justifier sa fermeture.» 

Plan social obligatoire

Parallèlement, la CSC souhaite que les 
autres entreprises qui sont aussi tou-
chées par la fermeture d’une autre entre-
prise – comme les sous-traitants ou les 
fournisseurs – soient associées à la pro-
cédure. Elles ne le sont pas actuellement, 
tout comme les travailleurs qui ont perdu 
leur emploi à la suite d’une faillite, d’une 
reprise ou d’une procédure de réorgani-
sation judiciaire. Il y a un autre aspect 

DANS L’ENTREPRISE 

délicat en cas de licenciement collectif: 
le plan social des travailleurs licenciés 
qui prévoit, par exemple, une indemnité 
de licenciement, une procédure d’outpla-
cement ou un autre accompagnement. 
«Actuellement, le plan social n’est pas 
obligatoire en cas de licenciement collec-
tif, explique Geneviève Laforêt. Nous vou-
lons que ce type de plan social fasse obli-
gatoirement l’objet de négociations, avec 
une distinction entre les entreprises con-
frontées à de réelles difficultés financières 
et celles qui sont bénéficiaires. Constituer 
une provision pour le risque de restructu-
rations doit garantir un plan social mini-
mum dans les entreprises en difficultés. 
Ce plan doit également s’appliquer aux 
travailleurs intérimaires et temporaires.»

Procédure Renault  
chez Volkswagen

William Van Erdeghem partage ces pré-
occupations. Il est président de l’ACV-
CSC Metea, mais jusqu’en 2006, il était 
délégué principal chez Volkswagen Fo-
rest. En novembre 2006, cette entreprise 
a subi le même sort que Renault Vilvorde: 
sa fermeture a été annoncée. «Il y avait 
une surcapacité chez Volkswagen, et par 
rapport aux deux usines allemandes qui 
fabriquaient alors aussi la Golf, Forest 
était trop cher.» Près de 5.000 travail-
leurs ont été informés de la fermeture de 
l’usine, et les procédures prévues dans le 
cadre de la loi Renault ont été lancées. 
Non sans succès, car après plusieurs 
mois de luttes syndicales, l’usine a été 
relancée. Depuis, on y construit les voi-
tures Audi. «Dans cette histoire, la loi 
Renault a joué un rôle limité, déclare Wil-
liam Van Erdeghem. Nous avons bien ex-
ploité les séances d’informations et de 
négociations, mais la véritable avancée a 
été obtenue grâce aux efforts politiques 
et à la collaboration syndicale au sein du 
comité d’entreprise européen du groupe 
Volkswagen. Audi, qui fait partie du grou-
pe, avait un manque de capacités et a pu 
recourir à l’usine.» 2.000 travailleurs ont 
donc pu être engagés chez Audi Brussels 
et 2.700 personnes ont été licenciées. 
«Certains ont pu prendre une pension an-
ticipée, d’autres sont partis volontaire-
ment. Personne n’a fait les frais d’un li-
cenciement sec. Les travailleurs qui font 
l’objet d’une procédure de licenciement 
collectif ont besoin d’une série de choses. 
La sécurité financière et la perspective 
d’un nouvel emploi, mais aussi le soutien 
psychologique, et surtout la transparen-
ce: ils veulent savoir à quoi s’en tenir, et 
pourquoi l’usine doit fermer – même si 
elle est rentable dans certains cas», 
conclut William Van Erdeghem.

| Patrick Van Looveren & Wim Troch | 
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Manifestation des travailleurs de Renault en 1977.
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Franky Van Rode, qui travaillait chez Re-
nault depuis 1977 et y était délégué CSC, 
revient sur la période mouvementée de 
la fermeture de l’usine.

Aviez-vous pressenti la tempête qui s’an-
nonçait?
Absolument pas! La pression sur la 
chaîne ne cessait d’augmenter, des éco-
nomies étaient réalisées, mais nous pen-
sions qu’il y aurait une réorganisation. 
Ce 27 février, la journée avait commencé 
normalement. Jusqu’à ce que quelqu’un 
nous signale ce matin-là qu’ils retiraient 
des voitures du parking. Nous avons su 
alors que nous avions du souci à nous 
faire. Nous nous sommes immédiate-
ment rendus sur le parking pour bloquer 
ces transports. C’est seulement à 17 
heures que la direction a notifié la fer-
meture de Renault-Vilvorde au conseil 
d’entreprise. Une heure plus tôt, elle 
avait déjà informé la presse à l’hôtel Hil-
ton. Les journalistes étaient sur le site 
de Renault, avant même que le person-
nel et les délégués syndicaux n’ap-
prennent la nouvelle.

Quelles actions avez-vous entreprises?
Beaucoup trop pour les citer toutes. 
Nous sommes allés à Amsterdam, à 
Strasbourg, à Paris, nous avons occupé 
des parkings en France, nous avons mo-
bilisé près d’une centaine de bus pour 
aller manifester à Paris. La grande mani-
festation à Bruxelles, qui a rassemblé 

70.000 personnes venues de toute l’Eu-
rope, était placée sous le signe de Re-
nault. Lorsqu’une si grande entreprise 
peut porter un tel coup, alors tout le 
monde, de la plus petite à la plus grande 
entreprise, peut craindre pour son sort.

Vous êtes-vous sentis soutenus par la po-
pulation et les responsables politiques?
Par la population? Absolument! Les bou-
langers ont apporté des pistolets gra-
tuits, les bouchers ont donné de la 
viande, les gens ont apporté de la soupe 
aux piquets, les enfants de diverses 
écoles et des chorales sont venus nous 
soutenir… Ils pensaient aux travailleurs 
de Renault, la sympathie était énorme. 
Leur soutien nous a donné du courage. 
Les responsables politiques ont défilé. 
Ont-ils pour autant manifesté leur sou-
tien? Non. Au début, eux aussi étaient 
indignés, mais leur discours a changé par 
la suite. «Dans l’intérêt général, l’écono-
mie ne doit pas s’arrêter. Les autres en-
treprises automobiles doivent continuer 
à fonctionner.» Lorsqu’il est devenu 
évident que la direction ne reviendrait 
pas sur sa décision de fermeture, nous 
avons pris les devants et nous avons ob-
tenu un plan d’accompagnement social, 
excellent pour l’époque. Environ 500 
personnes ont pu bénéficier d’une pré-
pension. Cela nous semblait être la meil-
leure solution. Il n’était pas facile de 
trouver du travail à l’époque, surtout 
pour les personnes de plus de 50 ans. 

Mais ceux qui ne percevaient que le chô-
mage et un petit complément se sont 
retrouvés appauvris. Ceux qui n’avaient 
pas pu partir à la prépension et n’avaient 
pas trouvé un autre emploi ont bénéficié 
d’un accompagnement individuel. Ils ont 
également perçu une indemnité finan-
cière en fonction de leur ancienneté. La 
direction promettait aussi de créer 400 
emplois sur le site de Renault, avec 
maintien du salaire.

Qu’avez-vous pu faire pour les travail-
leurs?
Grâce aux relations que j’avais établies 
au fil des ans en tant que délégué, j’ai pu 
appeler les usines pour voir si elles re-
cherchaient quelqu’un. Nous avons ainsi 
pu  aider pas mal de gens à trouver un 
emploi. Mais beaucoup ont fini dans la 
misère. Certains n’ont pas pu trouver de 
travail ou ont enchaîné les petits bou-
lots. Les travailleurs ont eu des pro-
blèmes financiers parce qu’ils ne parve-
naient plus à rembourser leurs emprunts, 
certains ont sombré dans l’alcoolisme, 
rencontré des problèmes conjugaux... 
Pour ma part, j’ai suivi une formation 
pour devenir chauffagiste et technicien 
en brûleurs. Fort heureusement, j’ai 
trouvé un nouvel emploi dans une petite 
entreprise située à 10 km de chez moi. 
Mon rôle de délégué, parmi les travail-
leurs, m’a toutefois manqué.

| Karin Kustermans | 

Franky Van Rode sur le site fermé de Renault: «Beaucoup de travailleurs ont fini dans la misère.» 
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«Après la fermeture de Renault Vilvorde, 
plus personne n’était en sécurité»
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18 au 21 mars
Festival «Bruxelles, Terre d’asile»
Depuis toujours, Bruxelles est un carrefour de cultures. La diversité qui habite la capi-
tale en fait toute sa richesse. Et cette diversité, c’est l’ensemble de ses habitants qui la 
créent, quel que soit le pays dont ils viennent, avec ou sans papiers.

Le collectif CBO-C’est bon d’être ouvert, ses 
associations membres (dont Zin TV, compa-
gnie Maps, Amnesty international, Café ci-
toyen, Sources d’harmonie…) et la compa-
gnie Transe-en-danse nous offrent un 
week-end pour se rencontrer, échanger, 
partager, prendre conscience de nos droits 
et des injustices auxquelles certains d’entre 
nous sont confrontés. 

Vendredi 18/3
• Dès 18h: vernissage des expos 
• 18h45: Migration en jeux et enjeux (dès 8 

ans): chantez, dansez, jouez, mettez-vous 
dans la peau du personnage et découvrez 
tous les enjeux des migrations.

• 20h45: Histoires ordinaires & insurrec-
tion. Lecture théâtralisée par la compa-
gnie Maps. 

Samedi 19/3
• 14h: Aimes-tu ton voisin? Un jeu rigolo 

pour déconstruire les préjugés.
• 14h30: Contes, chants, danses et jeux du 

Burkina Faso (atelier adultes-enfants dès 
3 ans).

• de 16h à 19h: jeux d’ouverture et lectures 
interculturelles par Sources d’harmonie 
(6 à 11 ans).

• 16h: Abolish Frontex: un atelier participa-
tif pour mieux comprendre la nature des 
politiques migratoires européennes et 
comment nous, citoyens, pouvons y ré-
pondre. 

• 18h: film «Nous, les domestiques mo-
dernes» + rencontre avec une partici-
pante au film de la Ligue des travail-
leuses domestiques.

• 19h: repas afghan - réservation indis-
pensable via inter-ex-change@transe-
en-danse.org – 0468.127.123).

• 20h30: spectacle «La Coupe du Monde 
de la Honte» par Transe-en-Danse + 
rencontre avec les personnes sans pa-
piers, ex-grévistes de la faim, qui sont 
les comédiens de la pièce.

Dimanche 20/3 
• dès 14h: des jeux pour mieux com-

prendre les droits humains, par Amnes-
ty international.

• 15h30: «World wide women» par 
Transe-en-Danse + échange avec les 
femmes demandeuses d’asile qui 
dansent dans la pièce.

• 16h30: film «Fatima, Redwane et moi» 
de Bernadette Saint-Remi + rencontre 
avec Fatima et Bernadette.

• 18h: Concert «Étoiles mes rêves». 

Lundi 21/3 
• 19h30: «Who we are» par Transe-en-

Danse + rencontre avec les mineurs 
étrangers non-accompagnés qui jouent 
et dansent dans le spectacle.

Aux heures d’ouverture du festival, durant 
les 4 jours jours, vous pourrez découvrir:
• Les gens de l’ombre en lumière: photos 

de Frédéric Moreau de Bellaing, prises 
entre autres à l’Église du Béguinage et 
au Parc Maximilien.

• Zaventem, opération détention: expo 
sur les centres fermés en Belgique et en 
Europe.

• 4 mini-films de Zin-TV qui lèvent le voile 
sur les politiques migratoires sécuri-
taires et criminalisantes de l’UE, leur il-
légalité et leur bafouement des droits 
humains fondamentaux. Projections en 
continu.

Du 18 au 21 mars 2022 au CBO - 407, chaus-
sée de Jette – 1090 Jette.

PAF: Gratuit le vendredi - Prix libre samedi, 
dimanche et lundi.

AGENDA

Ciné-débat 
Nous les domestiques modernes
Partons à la rencontre de celles qui sont trop souvent relé-
guées au titre de «bonnes», «nounous», «servantes...» mais qui 
pourraient bien être les esclaves modernes de notre société. 
Ces femmes en séjour irrégulier témoignent de leurs craintes et 
de leurs espoirs. Elles s’emparent de la caméra pour rendre 
compte des différentes formes de violences subies au quoti-
dien, mais aussi de leurs combats. Les projections seront sui-

vies d’une rencontre avec une des travailleuses de la Ligue des 
travailleuses domestiques qui a participé au film.
•  Le 16 mars 2022 à 18h30 au Vecteur, rue de Marcinelle 30 - 

6000 Charleroi. Réservations: info@pac-charleroi.be
•  Le 19 mars à 18h au collectif CBO-C’est bon d’être ouvert à 

Jette dans le cadre du Festival «Bruxelles, Terre d’Asile» (voir 
ci-dessous).

«La Coupe du Monde de la Honte» sera 
joué le 19/3 à Jette.
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Programme complet: https://cbo.brussels/festival-bruxelles-terre-dasile/
Infos: donacoppi@hotmail.com
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